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Entreprise & expertise Dossier

Par Luc Pons,
associe, Racine

Point d'étape sur la révocation
des dirigeants sociaux

La révocation du dirigeant d'entreprise/ mandataire social/ n'est jamais un acte anodin.
Une telle décision des actionnaires vient rompre ('organisation de la gouvernance. Il
conclut une opposition frontale entre le pouvoir des associés et le mandat précédem-
ment donné au dirigeant. Tour d'horizon des principaux points clés de cette procédure.

L
ors de la revocation d un dirigeant social, les principes
de libre administration des entreprises, de droits de
propnete sur les titres sociaux, de révocabilité ad nu-
tum s opposent alors a une séné de regles légales et/ou
junsprudentielles afférentes a l'existence ou non d un

juste motif de revocation, a la protection des droits de la de-
fense, au principe de loyauté, ainsi également qu au respect du
vote de l'actionnaire (lorsque le dirigeant est aussi actionnaire
ou associe) ou même a la protection de la femme enceinte
Quelles sont les tendances les limites qui dans I espnt du legis
lateur, du juge et des praticiens viennent encadrer cet acte de
haute autonte légalement possible, possiblement légitime et

En /'absence de faute/ selon la jurisprudence, la société
doit établir que fe maintien du dirigeant en fonction serait
préjudiciable à l'intérêt social de la société.

légitimement violent pour ceux qui le subissent?
Que l'on soit a l'initiative de la revocation, ou bien qu'il s agisse
de la defense du mandataire social concerne, le processus
s'analyse généralement en quatre etapes
- un motif de revocation doit-il etre - nécessairement - invo-

que pour y procéder sans nsquei une condamnation pécuniaire
de l'entrepnse (I),
- dans I alternative, quels sont les «justes motifs» de revocation
(2),
- dans tous les cas, il convient de respecter le pnncipe de
loyauté dans le déroulement du processus de revocation (3),
- enfin, ce processus est il susceptible d annulation au regard
du droit des societes (4)?

I. La nécessité/ ou non, d'un juste motif
de révocation
Les dirigeants sociaux qui peuvent prétendre a des dommages

et intérêts si leur éviction n est
pas fondée sm un juste motif
sont les suivants le dnecteur
general et le directeur general
delegue dune societe ano-
nyme, les membres du direc-
toire, le gerant d'une societe a
responsabilite, le gerant d une
societe en nom collectif, d une
societe en commandite simple

ou d une societe civile
En revanche, les mandataires sociaux suivants peuvent etre
révoques même sans (justes) motifs le president du conseil
d administation d une societe anonyme s'il est également
directeur general, le president du directoire (s il reste membre
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du directoire), les administrateurs, les membres de conseils de
surveillance des societes anonymes
En revanche, s'agissant des dmgeants de SAS (president, direc-
teurs geneiaux, etc) et les gerants de societes en commandite
par actions, ce sont les statuts qui fixent librement les condi-
tions de revocation et la nécessite - ou non - de devoir invo-
quer et prouvei un juste motif de revocation
II conviendra donc de se reporter aux statuts qui peuvent pré-
voir toutes sortes de stipulations nécessite ou non d un juste
motif, revocation uniquement possible en cas de faute lourde
ou de faute spécifique revocation totalement libre sans indem-
nité et sans délai, etc

2. Un motif, mais quel motif?
La notion de «justes motifs de révocation» fait I objet d une
casuistique junsprudentielle abondante
Constitue tout d abord un juste motif de revocation la faute du
dingeant faute penale, détournement de fonds, faute de ges-
tion civilement responsable, violation des statuts Ici, le droit de
la revocation se conjugue avec le droit de la responsabilite des
dirigeants sociaux
En I absence de faute, selon ^jurisprudence, la societe doit éta-
blir que le maintien du dingeant
en fonction serait préjudiciable
a l'intérêt social de la societe
Des lors, les justes motifs sont
legion la transgression des ins-
tructions reçues des associes,
une absence prolongee pour
cause de depression, une atti-
tude malséante avec des parte-
naires importants de la societe,
la dégradation de limage du groupe auprès des banques ha-
bituelles de ce dernier (Cass com 10 novembre 2015, n°14-
20301) sont autant de motifs de revocation
La jurisprudence admet assez largement qu une mésentente de
nature a compromettre I intérêt social entie le dingeant social
et l'actionnariat constitue un juste motif de revocation, sans
recheicher d'ailleurs les torts respectifs des belligérants
Effectivement, il n appartient pas au juge de s immiscer dans
les affaires sociales et d évaluer le bien-fondé des positions
respectives des parties dans leure choix stratégiques maîs uni-
quement d apprécier I éventuelle existence de désaccords entre
le dingeant et les associes de nature a nuire au bon fonction-
nement de la societe (cour d appel de Pans, 8 novembre 2016,
n° 15/21473)
L important donc est que la chaine managenale ne soit pas
rompue et que les organes de la societe ne soient en aucune
maniere bloques
Une certaine forme d injustice est même permise dans i analyse
des justes motifs de leducation, telle cette jurisprudence (Cass
com, 3 mars 2015, n°14-ll 840) qui admettait la revocation
d'un dingeant parfaitement valeureux d une societe in bonis
compte tenu de la forte croissance et de I internationalisation
de la societe, qui devait donc reorganiser son infrastructure
alors que «le mandataire social avait montre ses limites dans
I accomplissement de la croissance du nouvel ensemble»,

ajoutons toutefois que ce nouveau dingeant avait refuse de
se piesentei devant le Conseil de surveillance a deux lepnses,
manifestant ainsi son opposition a la politique suivie, ce qui
- sans constituer un blocage - constituait néanmoins les pré-
mices d une mésentente éventuellement préjudiciable a l'intérêt
social
Pour simplifier, même un dingeant inspire qui s oppose légi-
timement a des actionnaires obtus sera légalement révoque si
cette opposition gnppe le fonctionnement sociétaire '
La junsprudence sur ce point est donc unanime (notamment
Cass com , 4 fevner 2014, n° 13-10 778) l'ordre pnme la raison
et ce qui compte, e est que la chaine de decision fonctionne
En outre, il convient de rappeler une regle absolue dépassant
notre reglementation nationale la Cour de justice de l'Union
europeenne a admis comme pnncipe fondamental I interdic-
tion de rompre un contrat en raison de la date de grossesse
(CJUE, 2e chambre, ll novembre 2010 aff 232/09)
En conséquence, et quelle que soit la nécessite d'avoir a fournir
ou non un juste motif de revocation, une telle decision sera
annulable s'il est prouve que ladite revocation a ete motivée en
tout ou partie par l'état de grossesse de la dingeante concernée

Le respect du droit de la défense du dirigeant doit être
assuré et les conditions pratiques de la révocation ne
doivent pas être vexatoires, humiliantes ou in/urieuses.

3. Le respect du principe dè loyauté
dans le processus de révocation
Depuis plus de 20 ans désormais, la junsprudence protege le
dingeant leveque sul la base de la prohibition de I abus dans
I exercice du droit de revocation (i) le respect du droit de la
defense du dingeant doit etre assure et (u) les conditions pra-
tiques de la revocation ne doivent pas être vexatoires, humi-
liantes ou injurieuses
Pour ce faire, les magistrats analysent tres précisément la
séquence des evenements ayant conduit a la revocation La
chronologie exacte des faits, les termes employes, les témoins
présents, le délai, l'annonce, la publicite donnee a I evenement,
etc Tout est étudie et analyse pour déterminer si le pnncipe
de loyauté a ctc respecte dans le processus de révocation et, a
défaut, pour condamner I entrepnse a des dommages et intérêts
visant a reparer le préjudice subi
Tout d abord, le dingeant doit avoir ete prévenu préalablement
de la mesure envisagée afin que ce dernier puisse présenter ses
moyens de defense et ce malgre le pnncipe de révocabilité ad
nutum
Ainsi, la junsprudence sanctionne toujours le défaut de respect
du contradictoire et notamment les processus de revocation qui
ont «endormi» I attention du dingeant révoque
La cour d'appel de Pans a notamment sanctionne une societe
qui avait provoque la revocation de son dirigeant des lors qu'il
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ressortait «des échanges précédant la reunion du comite, qui
ont banalise I objet de cette rencontre, que I inteiesse a ete
induit en erreur sm I enjeu reel de cette reunion ce qui a pu
nuire a l'organisation de sa defense» (cour d'appel de Pans,
29 septembre 2016, n° 15/07864)
La societe doit donc respecter un minimum comportemental
pour que I interesse puisse exercer pleinement son droit a s'ex-

La société doit respecter un minimum comportemental
pour que /'intéressé puisse exercer pleinement son droit
à s'expliquer et répondre aux griefs qui lui sont faits et
ce, quand bien même la révocation ne devrait pas être
lust! f iec par de justes motifs.

phquer et repondre aux gnefs qui lui sont faits et ce, quand
bien même la revocation ne devrait pas être justifiée par de
justes motifs
II convient donc - toujours - (i) que l'intéresse soit prévenu
précisément et sans dissimulation ou sous-entendu de la me-
sure qui est envisagée a son encontre et de la raison de cette
éventuelle mesure, (u) qu'il le soit suffisamment a l'avance
pour pouvoir présenter ses moyens de defense, et (m) qu'il
puisse sous toute forme envisageable présenter lesdits moyens
de defense (lettre, pnse de parole lors de la reunion de l'organe
concerne, etc)
Feu importe que I interesse utilise ou non le moyen d exprès
sion qui lui est laisse
Par ailleurs, les conditions pratiques de sa revocation et des
moments qui la suivent ne doivent pas être vexatoires On
peut révoquer légalement maîs on ne doit pas humilier injus-
tement
La encore, la jurisprudence procede a une analyse in concreto
de I ensemble des circonstances ayant entoure le processus de
revocation le fait de raccompagner immédiatement le diri-
geant révoque en dehors de l'entrepnse, sans lui laisser la pos-
sibilité de récupérer ses affaires, est fréquemment vilipende et
sanctionne par la jurisprudence
De la même maniere, les communiques internes ou publics
afférents a la revocation doivent être neutres et ne pas com-
porter de termes ou d allusions susceptibles de porter atteinte
a la réputation de l'intéresse
Et ceci est vrai même en cas de faute caractensee du dirigeant
(Cass com, 25 novembre 2014, n° 13-21 460)
Dans cette affaire, la cour d'appel de Lyon avait justifie une
revocation immédiate et sans contradiction du dingeant qui
avait commis une faute grave (fournir délibérément une fausse
information au Comite d entrepnse) Cet arrêt de la cour d ap-
pel a ete casse et la Cour de cassation a considère que nonobs-
tant la faute commise, il convenait d écarter tout caractère
brutal ou vexatoire dans l'exercice du pouvoir de révoquer
Respecter les principes junsprudentiels peut, dans certains cas
extrêmes, s avérer complique Parfois, I entrepnse devra arbi-
trer entie la nécessite de proteger la societe des agissements
d un dirigeant en cours de revocation et l'obligation d'avoir a

verser des dommages et intérêts pour réparer le préjudice subi
du fait des modalités pratiques de ladite revocation

4. Le respect du droit des sociétés
et notamment du droit des actionnaires
Dans I immense majonte des cas, les contentieux afférents aux
revocations de dingeants sont des contentieux indemnitaires

Et ceci pour les raisons sul
vantes (i) la loi et la junspru-
dence considèrent que le droit
de revoquei est un des droits
essentiels de l'actionnaire,
(u) il ny a pas beaucoup
d'intérêts pour le dingeant
révoque de demander l'annu-
lation de la decision puisque
ceci est la manifestation de la

volonté de la majonte qui pourra réitérer son acte d'autonte,
enfin (m) les contentieux en nullité n ont qu un intérêt limite
compte tenu de la faculté de regulansation des nullités auton-
see par le Code de commerce
II n en demeure pas moins que le dingeant concerne peut exer
cer d autres types de recours notamment s il est actionnaire
En effet, au-delà du contentieux indemnitaire, peut s'ajouter
un contentieux en nullité de la decision pnse sur la base du
non respect du droit de l'associe de participer aux decisions
sociales
Larrêt de la cour d'appel de Pans du 26 mai 2016 (n° 15/04241)
a fourni a cet égard un cas intéressant les statuts d une SAS
prévoyaient que l'assemblée generale des associes pouvait être
convoquée «dans l'heure», conformément a la liberte statutaire
permise au SAS
Or, une telle assemblee avait ete convoquée a tres bref délai
(moins de deux heures) pour procéder a la revocation du pre-
sident de la societe, par ailleurs, associe minontaiie de celle-ci
Or, malgre la redaction des statuts, le juge veille toujours au
respect du droit des actionnaires de pouvoir participer aux
decisions sociales Le tribunal de commerce puis la cour d ap-
pel ont donc décide qu'était nulle la decision de revocation
en considérant que «certes, les statuts de la SAS autonsaient
une convocation de l'assemblée generale dans I heure, maîs
les associes majontaires ne s'étaient pas assures, comme ils
auraient dû le faire de la possibilité matérielle pour le dingeant
révoque de participer a I assemblee dont I ordre du jour portait
sur cette revocation et son remplacement et de faire valoir ses
arguments »
Conformément aux dispositions du Code de commerce, les
associes majoritaires avaient regulanse la nullité constatée,
qui avait ete couverte rétroactivement par une seconde deci-
sion d assemblee generale, de telle sorte que la revocation fut
définitive
On constate donc que, au-delà du contentieux indemnitaire, il
appartient aux associes majontaires de planifier piecisement
les modalités de convocation des organes dehberatifs notam-
ment si I interesse en fait partie et de s assurer de la possibilité
matérielle pour le dirigeant dont la revocation est envisagée,
de participer a l'assemblée H


